


RAPPORT ANNUEL 2025

La fondation a pour but de mettre à la disposition des clients des instituts membres de 
 l’Association suisse des banquiers ainsi que des clients des instituts non membres affiliés 
à l’Association à cet effet, en la personne de l’Ombudsman, une instance d’information 
et de médiation neutre et indépendante. L’Ombudsman intervient en tant que médiateur 
sans pouvoir de juridiction. L’activité de l’Ombudsman s’étend à tout le territoire suisse. 
Aux termes de l’article 7.1 des Règles de procédure, l’Ombudsman informe le public de 
son activité au moins une fois par an (rapport annuel, conférence de presse).
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Editorial

2025 a été une année mouvementée. Nous avons assisté à l’abandon 
progressif de l’ordre mondial fondé sur des règles, ainsi qu’aux ten-
sions géopolitiques qui en résultent et aux perturbations temporaires 
sur les marchés financiers. En examinant nos statistiques, il est  
également apparu clairement que la vague d’escroquerie dans le  
domaine des paiements par carte et de la banque en ligne n’a pas pu 
être arrêtée, même si la croissance globale s’est ralentie. Il est à 
craindre que ces problèmes, avec toutes leurs conséquences doulou-
reuses pour les personnes concernées, persistent à un niveau élevé. 
Dans l’ensemble, le nombre de cas a également continué d’augmenter. 
Les cas écrits, qui sont les plus chronophages, ont encore fortement 
progressé pendant la période sous revue avec une hausse de 20 %. 

Et ce n’était pas le seul défi : nous avons dû faire face à des absences pour cause de maladie parmi  
les collaborateurs au cours de l’année dernière. Compte tenu de la nouvelle augmentation du nombre 
de cas, la situation a été éprouvante pour notre petite organisation. Fidèles à la devise « never miss a 
good crisis », nous avons essayé de porter un regard critique sur nos méthodes de travail, nos processus  
et nos structures et de rechercher des améliorations. Malgré les nombreuses optimisations déjà  
effectuées ces dernières années, nous y sommes parvenus. Nous avons ainsi rendu l’organisation plus 
flexible et élargi de manière significative les domaines de responsabilité de certains collaborateurs. 
Sans l’ouverture d’esprit et le formidable engagement de toute l’équipe, cela n’aurait pas été possible. 

Nous avons également saisi l’occasion de ces turbulences pour réfléchir à la manière de mieux nous 
préparer à de tels défis à l’avenir. Compte tenu de la petite équipe et des restrictions budgétaires  
existantes, nous avons surtout cherché des moyens de rendre nos processus plus évolutifs. En tant 
qu’organisation, nous devrions être en mesure, au moins dans une certaine mesure, de faire face  
aux fluctuations du nombre de cas sans avoir recours à du personnel supplémentaire. Il est évident que 
des applications d’IA appropriées pourraient jouer un rôle essentiel. À cet égard, l’Ombudsman des 
banques se trouve dans une excellente situation. Après plus de 30 ans d’activité en tant qu’organe de 
médiation, nous disposons d’une grande quantité de données documentant bien nos décisions ainsi  
que la manière dont nous les communiquons. Nous en sommes encore au début et d’innombrables 
questions, y compris d’ordre juridique, doivent être clarifiées. Il ne faut pas non plus se laisser aveugler 
par l’engouement ou les promesses de l’intelligence artificielle. Mais les premiers éclaircissements  
et essais ont montré que non seulement des gains d’efficacité sont fondamentalement possibles, mais 
aussi que des progrès qualitatifs sont à attendre, car l’homogénéité de nos évaluations peut être  
améliorée. 
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Au cours de la période sous revue, des changements sont également intervenus au niveau du personnel. 
Avec le départ de Rolf Wüest, c’est un adjoint à l’Ombudsman et un membre de longue date de l’équipe 
chargée du traitement des dossiers qui nous quitte. Il prend une retraite bien méritée. Sa grande exper-
tise et sa vaste expérience vont certainement nous manquer. Un remerciement particulier lui est adressé 
pour son engagement considérable dans le cadre du processus législatif relatif à la loi sur les services  
financiers (LSFin).

Je remercie toute l’équipe qui, durant cette année difficile, a accompli un travail exceptionnel et s’est 
engagée chaque jour afin d’aider les clientes et clients des banques de façon non bureaucratique et  
efficace. Je tiens également à remercier le Conseil de fondation pour son soutien et nos interlocuteurs 
auprès des banques. Nous tenons enfin à remercier tous les autres participants dont l’apport a permis 
de faire face avec succès aux questions et défis quotidiens.

Andreas Barfuss
Ombudsman
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Aperçu en chiffres

REQUÊTES DE RECHERCHES D’AVOIRS  
EN DÉSHÉRENCE 2025 

CAS RÉGLÉS EN 2025  
(EN VALEUR ABSOLUE)

2575
TOTAL CAS

1495
ORAUX

761
RÉGLÉS  

DIRECTEMENT

1080
ÉCRITS

ANNÉES  
PRÉCÉDENTES

170
CONCESSIONS  
EFFECTUÉES

4
CONCESSIONS  

REFUSÉES

174
CONCESSIONS  
OPPORTUNES

319
INTERVENTIONS AUPRÈS DE 

L’ÉTABLISSEMENT FINANCIER

12,1 Mio.
VALEURS EN  

COMPTE / DÉPÔT

7
COFFRES-FORTS

485
REQUÊTES

33
CONCORDANCES  

CONFIRMÉES

460
REQUÊTES  
TRAITÉES
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PROCÉDURE DE MÉDIATION
Dans son éditorial, l’Ombudsman explique se pencher sur la façon dont l’intelligence artificielle (IA) 
pourrait rendre son travail plus efficace et en améliorer encore la qualité. Cependant, son office a été 
davantage confronté à l’IA dans le cadre des réclamations qui lui ont été soumises par les clients  
durant l’exercice sous revue. De plus en plus fréquemment, les réclamations des clients sont rédigées 
à l’aide de l’IA. Cela représente un certain nombre de défis pour les collaborateurs de l’office de  
l’Ombudsman. Ils sont confrontés à des arguments dont il n’est pas évident de savoir de quelles sources  
ils proviennent et dans quel contexte ils ont été utilisés initialement. On observe en outre une certaine 
tendance à ce que l’IA corresponde aux attentes des utilisateurs et éveille chez eux des souhaits qui ne 
peuvent être satisfaits par les moyens de la procédure de médiation sur la base du droit suisse. Ainsi, 
l’Ombudsman est confronté relativement souvent à des résultats de recherche provenant manifestement  
d’ordres juridiques qui, par exemple en cas d’escroquerie, prévoient une réglementation différente  
en matière de responsabilité que celle du droit suisse et ne peuvent pas être appliqués en Suisse. Enfin,  
les outils IA rappellent toujours aux utilisateurs qu’ils doivent vérifier eux-mêmes les résultats générés 
automatiquement. Mais en règle générale, les clients ne donnent pas suite à cette demande. L’examen 
nécessaire est effectué par les collaborateurs de l’Ombudsman, qui, parmi les nombreux arguments 
générés par l’IA, doivent se concentrer sur ceux qui peuvent être envisagés dans la procédure de média-
tion. Pour des raisons d’efficacité, ils ne peuvent pas toujours entrer en matière sur tous les arguments 
avancés qui ne sont souvent manifestement pas pertinents. 

Heureusement, les réclamations générées par l’IA ont remplacé celles rédigées pour les clients par  
ce que l’on appelle des « Ghostwriters » (auteurs fantômes) qui étaient fréquentes ces dernières années.  
De tels « Ghostwriters » sont des prestataires de services qui se présentent sur Internet et assistent  
les clients dans la poursuite de leurs revendications. Ils apparaissaient fréquemment dans des cas 
d’escroquerie. La plupart du temps, ils rédigeaient, contre rémunération, des requêtes standardisées 
pour les clients qui les soumettaient ensuite à l’Ombudsman en leur propre nom. Ces requêtes ne  
portaient guère sur les faits concrets et contenaient des considérations juridiques générales puisées 
dans différentes ordres juridiques du monde entier, qui ne s’appliquaient pas au cas concret. Lorsque 
les collaborateurs de l’Ombudsman ont contacté les clients directement, il est apparu que ceux-ci 
n’avaient souvent pas lu ou compris leurs requêtes, car celles-ci étaient fréquemment rédigées en an-
glais. De telles requêtes ont pratiquement disparu, au grand soulagement de l’organe de médiation. 

Au cours de l’année sous revue, l’Ombudsman a traité un nombre de cas en hausse par rapport à l’année  
précédente couvrant l’ensemble des thèmes liés aux relations avec la clientèle des établissements  
financiers. Sur un total de 1080 dossiers écrits, 16 exemples choisis sont résumés aux pages 12 à 18.

Dans les deux cas présentés dans le chapitre « Compte, livret d’épargne et guichet / automate », il s’agit de 
savoir qui est autorisé à disposer d’un compte bancaire dans une situation donnée. Dans le cas 2025/01,  
le liquidateur d’une société a donné à la banque l’ordre de solder le compte. Celle-ci n’a pris connaissance 
de l’ordre qu’après la radiation de la société du registre du commerce et a exigé sa réinscription dans celui- 
ci avant d’exécuter l’ordre. Grâce au concours de l’Ombudsman, il a été possible d’aboutir à une solution 
pragmatique. Le cas 2025/02 concerne une veuve qui, sur la base d’un contrat de mariage et d’un pacte 
successoral, voulait solder la relation de compte de son défunt mari sans le consentement du cohéritier. 
L’Ombudsman a pu lui expliquer que l’accord du cohéritier était nécessaire. 

2025 en bref
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Dans le domaine du trafic des paiements, il arrive, dans de rares cas, qu’un paiement ne parvienne pas 
son destinataire. L’Ombudsman a pu obtenir dans le cas 2025/03 que la cliente soit indemnisée dans 
cette situation, compte tenu des conditions concrètes. Malheureusement, il n’est pas toujours possible 
d’atteindre cet objectif dans des cas comparables. Dans le cas 2025/04, l’Ombudsman a dû rappeler à 
un émetteur de cartes qu’un compte de carte ne peut pas être à nouveau débité après le règlement du 
montant de la facture mensuelle sans le consentement du titulaire du compte, si le tiers qui a payé la 
facture affirme que le paiement a été effectué par erreur. Le cas montre aussi qu’un grand nombre de 
dossiers soumis à l’Ombudsman ne trouvent pas leur origine dans la relation entre un client et sa 
banque mais souvent dans des conflits au sein de communautés de toutes sortes comme des partena-
riats, des mariages ou encore des indivisions successorales.

Au cours de l’exercice sous revue, le nombre des cas d’escroqueries dont s’est occupé l’Ombudsman a 
encore augmenté. Parmi ces cas, les cas d’hameçonnage (Phishing) ont une nouvelle fois été impor-
tants. Il n’y a pas eu de nouvelles informations importantes sur ce sujet, de sorte que nous renvoyons 
ici aux rapports annuels des années précédentes (à partir de 2020). Il faut rappeler que les escrocs 
s’attaquent généralement aux client raison pour laquelle l’information et la prévention restent donc  
essentielles pour eux. 

Dans le cas 2025/05, des escrocs inconnus ont réussi à enregistrer un nouveau téléphone portable 
pour recevoir des messages de sécurité dans l’e-banking du client. La question de savoir si cela s’est 
fait avec l’aide (inconsciente) du client ou non a fait l’objet d’une controverse. Dans le cas 2025/06,  
les escrocs sont également parvenus à changer de téléphone portable. Ils ont pu installer et utiliser 
une application de paiement du client sur le nouveau téléphone portable. L’Ombudsman a donc recom-
mandé à la banque d’introduire un processus d’autorisation à deux facteurs pour ce genre de transac-
tion. Le cas 2025/07 montre à quel point il est important que les clients disposent d’une possibilité  
de signalement efficace et surtout rapidement accessible auprès de l’établissement financier lorsqu’ils 
réalisent qu’ils ont été victimes d’une escroquerie. L’Ombudsman part du principe que si des presta-
tions sont disponibles 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, les établissements financiers doivent également 
donner une possibilité de blocage accessible en permanence en cas d’urgence. Le cas 2025/08, traite 
d’un cas d’escroquerie lié à une carte de débit, dans laquelle l’Ombudsman a recommandé à la banque 
un geste de conciliation. Cette dernière n’y a toutefois pas été disposée. Dans le cas 2025/09, une 
banque a effectué un paiement obtenu par fraude malgré l’annulation en temps utile de celui-ci par le 
client victime de l’escroquerie. L’Ombudsman est parvenu à obtenir une indemnisation intégrale pour  
le client.

Dans le chapitre « Crédits », l’Ombudsman a vu pour la première fois depuis la fin de la difficile période 
des taux négatifs un nouveau cas (2025/10) dans lequel une banque a appliqué un taux de réinvestisse-
ment négatif lors du calcul d’une indemnité de résiliation anticipée pour une hypothèque à taux fixe 
remboursée avant terme. Après l’intervention de l’Ombudsman, la banque a relevé le taux de réinves-
tissement négatif à 0 %. Dans le dossier 2025/11, la banque a exigé des clients une indemnité de  
résiliation anticipée après que ceux-ci eurent contracté, lors d’un entretien de conseil des hypothèques 
à taux fixes, dont certaines à long terme, et qu’ils n’avaient ensuite pas pu acquérir l’immeuble parce 
que le canton avait exercé un droit de préemption légal. Dans le cas 2025/12, la banque a refusé, lors 
de la vente de l’immeuble, le transfert initialement promis de l’hypothèque à taux fixe à l’acheteur. 
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L’Ombudsman a ainsi pu organiser une rencontre entre les parties au cours de laquelle elles ont trouvé 
une solution de compromis concernant l’indemnité de résiliation anticipée qui leur était réclamée.  
Enfin, l’Ombudsman reçoit régulièrement des demandes de clients qui craignent que le financement de 
leur immeuble ne soit plus assuré après leur retraite. Le cas 2025/13 décrit une telle demande.

Dans le chapitre « Bourse et dépôt », le cas 2025/14 décrit une situation dans laquelle des clients ont 
subi des pertes avec des produits structurés. Ils ont reproché à la banque un manque de conseils et  
une information incorrecte sur les risques. Celle-ci a expliqué que les produits avaient été achetés dans  
le cadre d’une relation « Execution only » et non dans celui d’une relation de conseil en placement. 
L’Ombudsman est arrivé à la conclusion que la banque avait également rempli les obligations plus éle-
vées de conseil en placement et que la perte devait être supportée par les clients. Dans le cas 2025/15, 
la cliente a demandé l’indemnisation de pertes subies dans le cadre d’un produit immobilier structuré. 
Après avoir examiné les arguments des deux parties, l’Ombudsman a estimé que toute tentative de 
conciliation serait vaine. 

Dans le cas 2025/16, la banque a omis pendant des années de mettre en œuvre des conditions  
spéciales. Le litige portait sur la durée pendant laquelle la banque était tenue de rembourser les frais 
perçus en trop. Le client n’a pas accepté le compromis proposé par la banque. Dans la procédure  
de médiation, la banque s’est déclarée prête à faire une concession supplémentaire, que l’Ombudsman 
a recommandé au client d’accepter. Malheureusement, le client n’a pas réagi à la recommandation,  
de sorte qu’aucune solution amiable n’a pu être trouvée.

CHIFFRES ET FAITS
L’Ombudsman a traité et clôturé au total 2575 cas, dont 1495 cas oraux et 1080 cas écrits.  
Cela correspond à une augmentation de 4 % du nombre de dossiers clôturés par rapport à l’année  
précédente (2475 cas), soit 5 % de moins pour les cas oraux et 20 % de plus pour les cas écrits.

Dans 319 cas, l’Ombudsman a contacté les établissements financiers concernés, ce qui correspond à 
une part de 30 % du total des cas écrits. Dans 174 cas ou 55 % de ses interventions, l’Ombudsman  
a estimé, après une analyse approfondie des faits, qu’une concession de la part de l’établissement 
financier était indiquée. Dans 98 % des cas, les établissements financiers se sont rangés à l’avis de 
l’Ombudsman et ont fait des concessions en faveur des clients. 

55 % des requêtes proviennent de la Suisse alémanique, 23 % sont d’origine étrangère. La part des 
requêtes en provenance de Suisse romande est restée à peu près stable à 19 %. La part en provenance 
de Suisse italienne est restée inchangée à 3 %.

Dans 90 % des cas ayant une valeur litigieuse définie, celle-ci était inférieure à 100 000 CHF.

La durée moyenne de traitement des cas écrits n’a que légèrement augmenté durant  
l’année sous revue, malgré une nouvelle forte hausse du nombre de cas. Ainsi, 58 % des requérants 
(60 % l’année précédente) ont reçu une réponse définitive dans un délai d’un mois.
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Aperçu par catégorie
Répartis par domaine, 72 % des 1080 cas traités par écrit concernaient le domaine « Compte, opéra-
tions de paiement, cartes ». Ce domaine a augmenté en chiffres absolus de 21 %. Le problème le plus 
fréquent dans cette catégorie a été celui des escroqueries avec 304 cas (+ 15 %), après 264 en 2024,  
226 en 2023 et 120 en 2022. Cela correspond à une augmentation de 253 % en 4 ans. Les questions 
d’exécutions d’opérations ont été au centre de 169 cas et celles d’une restriction de l’établissement finan-
cier * dans 110 cas. 64 litiges concernaient des questions relatives aux frais et commissions bancaires.

Dans 10 % des cas écrits, soit 108, l’Ombudsman s’est penché sur des réclamations liées aux « crédits 
et hypothèques ». Regroupant près de 50 % des cas, les hypothèques à taux fixe sont restées la partie 
la plus importante, dont une majorité de litiges relatifs aux frais et commissions bancaires, en particu-
lier les indemnités de résiliation anticipée. 

98, soit 9 % de tous les cas écrits ont pu être classés dans la catégorie « Bourse, dépôt ». Dans 46 % 
des cas, la cause principale du problème était due à une exécution erronée ou incomplète des ordres.

68, soit 7 % des cas écrits concernaient la catégorie « Conseil en placement, gestion de fortune ». 
Ces cas ont légèrement diminué de 3 % par rapport à l’année précédente. Les clients qui se sont plaints 
d’erreurs dans le conseil ou de problèmes d’exécution ont représenté chacun 35 % des cas.

Aperçu des origines des problèmes
Comme au cours de l’exercice précédent, les cas d’escroqueries ont constitué le principal sujet  
des réclamations écrites adressées à l’Ombudsman. Leur nombre a encore augmenté de 17 %  
(15 % en 2024 par rapport à 2023) et dépasse donc avec 316 cas, les 258 cas concernant l’exécution 
d’opérations. La page 22 présente une vue d’ensemble de l’origine des problèmes de tous les  
dossiers écrits réglés, par catégorie. 

Des « Chiffres et graphiques » détaillés figurent aux pages 19 à 23.

* La cause de problème « restriction de l’établissement financier » se réalise lorsqu’un établissement financier refuse d’entrer 
en relation d’affaires, de conclure une transaction, de fournir un service ou de suivre une instruction.
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RELATIONS PUBLIQUES
La conférence de presse de l’Ombudsman a eu lieu par webcast le 21 mai 2025 et a suscité un  
grand intérêt. Le point central de l’exposé de l’Ombudsman s’est concentré sur la forte hausse des  
demandes de médiation, en particulier celles liées aux cas d’escroqueries, thématique récurrente  
depuis plusieurs années. Avant et après la conférence de presse, le nombre de demandes des médias  
a été élevé. L’Ombudsman des banques a eu plusieurs occasions de faire passer ses messages par  
le biais d’entretiens ou de contributions thématiques dans différents rapports. 

La plupart des réunions régulières, telles que celles du réseau européen des médiateurs financiers 
(FIN-NET) ou de l’Association mondiale des médiateurs financiers (INFO Network), se sont tenues en 
ligne. Seule la conférence annuelle d’INFO Network a eu lieu en présentiel et a offert à l’Ombudsman 
l’occasion précieuse d’échanger et de tisser des liens au niveau international. La conférence s’est 
concentrée sur les questions liées aux escroqueries ainsi que sur différentes façons d’introduire des 
applications IA dans le traitement des dossiers afin de le rendre plus efficace. 

Par ailleurs, cette année encore, les adjointes et adjoints à l’Ombudsman ont participé à des  
conférences publiques et donné des cours dans des hautes écoles.

AVOIRS SANS CONTACT ET EN DÉSHÉRENCE
Depuis 1996, l’Ombudsman des banques est responsable de la recherche des avoirs sans contact et  
en déshérence, en plus de son rôle d’instance d’information et de médiation. Dans le cadre de cette  
activité, il a reçu 485 nouvelles demandes de recherche au cours de l’année sous revue (485 l’année 
précédente), chacune portant sur les avoirs d’un ou plusieurs clients présumés de banque. Parmi 
celles-ci, 460 (contre 472 l’année précédente) ont été jugées suffisamment légitimées. 538 clients pré-
sumés (contre 534 l’année précédente) ont été comparés avec la base de données centrale des avoirs 
sans contact et en déshérence. Il en est résulté que les actifs d’un total de 33 relations clients sans 
contact ont pu être rendus accessibles aux personnes autorisées. Ces 33 relations représentaient des 
valeurs en compte/dépôt de 12,1 millions de CHF et le contenu de 7 compartiments de coffre-fort.  
Parmi ces relations, 3 concernaient des requêtes qui avaient déjà été introduites avant l’exercice  
sous revue mais étaient restées enregistrées auprès de la Centrale de recherche, les banques les ayant 
publiées sur la liste des relations sans contact au cours de l’exercice sous revue seulement.

En tout, depuis l’introduction, en 2001, du système actuel de recherche, la Centrale de recherche a été 
en mesure d’identifier 772 relations bancaires sans contact et en déshérence et permettre ainsi aux 
ayants droit de récupérer des avoirs pour un montant total de 157,3 millions de CHF ainsi que le contenu 
de 82 compartiments de coffre-fort. Les données statistiques détaillées figurent aux pages 24 à 25.

Des représentants de l’Ombudsman participent au groupe de travail Narilo de l’Association suisse des 
banquiers. Ce groupe se consacre à la coordination, à la résolution des problèmes et à l’amélioration 
des processus en lien avec les avoirs sans contact et en déshérence. Au cours de l’année sous revue,  
le groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises.

De plus amples informations sur les directives applicables et les possibilités de recherche d’avoirs auprès 
de banques en Suisse sont disponibles à l’adresse : www.bankingombudsman.ch/fr/recherche-davoirs.

http://www.bankingombudsman.ch/fr/recherche-davoirs
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COMPTE, LIVRET D’ÉPARGNE ET GUICHET / AUTOMATE

Clôture de compte d’une société radiée – Solution pragmatique
Après la mise en liquidation de sa société, l’associé gérant liquidateur de la société à responsabilité  
limitée (Sàrl) avait demandé à la banque de clôturer le compte de la société et de transférer le solde sur 
son compte personnel, avant que celle-ci ne soit radiée du registre du commerce. La banque n’a pas 
exécuté les instructions de l’associé, sans aucune explication. Après la radiation de la société, l’associé 
a renouvelé ses instructions. La banque a fait dépendre leur exécution de la réinscription de la société 
au registre du commerce. Après l’intervention de l’Ombudsman, la banque a consenti à transférer le 
solde du compte de la société sur le compte privé du client, sans exiger la réinscription de la société.
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/01

Consentement de tous les héritiers requis pour la clôture d’un compte de succession en 
présence d’un contrat de mariage et pacte successoral avec une clause bénéficiaire
Une veuve voulait solder les comptes de son défunt mari sans l’accord de son fils et cohéritier. Elle  
invoquait un contrat de mariage et pacte successoral qui la favorisaient au maximum et lui attribuaient, 
outre la propriété de la quotité disponible de 3/16, l’usufruit sur tout le reste de la succession. Le  
partage de la succession devait être effectué en vertu du contrat de mariage et du pacte successoral 
uniquement après le décès du conjoint survivant. La banque a toutefois exigé l’accord des deux héri-
tiers figurant dans le certificat d’héritier, à savoir la veuve et le fils, pour solder le compte de la  
succession. La veuve n’ayant pas obtenu satisfaction dans le cadre du dialogue engagé avec la banque, 
elle a fait appel à l’intervention de l’Ombudsman. Celui-ci a demandé à la banque de se déterminer.  
La banque a ensuite exposé sa position juridique et fait référence aux dispositions légales concernant 
la succession universelle et la communauté héréditaire. L’Ombudsman comprenait l’argumentation  
de la banque et clôt la procédure par une décision explicative adressée à la veuve. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/02

Recueil de cas

https://bankingombudsman.ch/fr/cloture-de-compte-dune-societe-radiee-solution-pragmatique/
https://bankingombudsman.ch/fr/consentement-de-tous-les-heritiers-requis-pour-la-cloture-dun-compte-de-succession-en-presence-dun-contrat-de-mariage-et-pacte-successoral-avec-une-clause-beneficiaire/
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TRAFIC DES PAIEMENTS

Virement international non recrédité après annulation
Une cliente avait effectué un virement urgent de 5400 CHF pour rémunérer un avocat à l’étranger.  
Le montant correspondant n’étant pas parvenu à destination dans le délai escompté, la cliente a 
contacté sa banque. Celle-ci lui a confirmé que l’ordre de virement pouvait être annulé, car l’argent 
n’avait pas encore été crédité sur le compte du destinataire. Elle lui a aussi assuré que le montant  
du virement serait à nouveau crédité sur son compte. Malgré les assurances de la banque, plusieurs 
mois s’écoulèrent, sans que le montant du virement soit retourné à la cliente. Les différentes prises  
de contact avec la banque n’ayant pas permis de résoudre la question, la cliente s’est adressée à  
l’Ombudsman. Celui-ci est alors intervenu auprès de la banque, afin de faciliter le dialogue entre les 
parties. Grâce à cette médiation, les parties trouvèrent une solution et le montant a été remboursé  
à la cliente.
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/03

Débit de crédits sur un compte de carte de crédit sans l’accord du titulaire 
Une cliente s’est plainte qu’une émettrice de cartes de crédit avait débité sans son consentement deux 
paiements déjà crédités, après que l’expéditeur des fonds ait demandé leur remboursement via la 
banque chargée du paiement, arguant qu’ils avaient été effectués par erreur. L’émettrice de cartes de 
crédit a considéré que le remboursement était justifié dans ces circonstances et qu’il respectait les 
processus en vigueur dans la branche. L’Ombudsman a estimé que la procédure suivie par l’émettrice 
de cartes de crédit n’était pas correcte et lui a demandé de corriger l’erreur. L’émettrice de cartes de 
crédit a suivi la recommandation de l’Ombudsman et a recrédité les montants sur le compte de la 
cliente. En contrepartie, la cliente a cédé ses droits à l’encontre de l’expéditeur des fonds à l’émettrice 
de cartes de crédit. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/04

https://bankingombudsman.ch/fr/virement-international-non-recredite-apres-annulation/
https://bankingombudsman.ch/fr/debit-de-credits-sur-un-compte-de-carte-de-credit-sans-laccord-du-titulaire/
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ESCROQUERIE

Paiement frauduleux par e-banking avec autorisation à deux facteurs contesté 
Le client s’est adressé à l’Ombudsman des banques à la suite d’une escroquerie au cours de laquelle  
un montant de près de 22 000 CHF avait été transféré à un nouveau bénéficiaire via son e-banking. Il a 
affirmé que la banque avait violé ses obligations de diligence puisqu’il n’avait pas eu besoin de confir- 
mer le paiement au nouveau bénéficiaire sur un appareil séparé et en a déduit qu’une faille de sécurité 
existait dans le système e-banking. La banque a estimé que le client avait fourni aux escrocs les  
données d’accès à son e-banking lors d’une attaque par hameçonnage. Ces derniers auraient ensuite 
installé un nouvel appareil pour la réception de messages relatifs à la sécurité, ce que le client aurait  
dû confirmer sur l’ancien appareil enregistré. Les escrocs auraient alors eu la possibilité de saisir  
le paiement et également de le confirmer sur le nouvel appareil, sans que le client s’en aperçoive. 
L’Ombudsman a examiné les arguments des deux parties et demandé à la banque de lui fournir une 
prise de position détaillée sur le déroulement des faits. Sur la base du compte rendu technique,  
il a conclu que la cause du dommage relevait de la sphère d’influence et de risque du client et que  
celui-ci devait donc assumer le dommage conformément aux dispositions contractuelles relatives  
à la responsabilité. D’autres efforts de médiation ont semblé vains et la procédure a été clôturée  
par une décision explicative. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/05

Transactions frauduleuses avec une application de paiement reliée à un nouveau  
numéro de téléphone 
Le client a saisi l’Ombudsman à la suite de quatre transactions frauduleuses pour un montant total  
de 200 CHF, effectuées via une application de paiement. Ces paiements avaient été réalisés après que 
l’accès à l’application de paiement eut été reliée à un nouveau numéro de téléphone. La banque a  
refusé tout remboursement, estimant que cette liaison nécessitait l’utilisation de données confiden-
tielles relevant exclusivement de la sphère de responsabilité du client. Celui-ci a contesté cette  
position, invoquant l’absence de notifications et de mesures de sécurité renforcées lors de l’ajout du 
nouveau numéro. L’Ombudsman a examiné si le niveau de sécurité appliqué par la banque était  
adéquat et proportionné, et a invité l’établissement à préciser sa pratique ainsi qu’à envisager une  
solution amiable tenant compte des lacunes de sécurité alléguées. La banque a accepté de  
dédommager le client à hauteur de 100 CHF. Elle s’est également engagée à revoir sa pratique en  
matière de fonctionnalités de paiement. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/06

https://bankingombudsman.ch/fr/paiement-frauduleux-par-e-banking-avec-autorisation-a-deux-facteurs-conteste/
https://bankingombudsman.ch/fr/transactions-frauduleuses-avec-une-application-de-paiement-reliee-a-un-nouveau-numero-de-telephone/
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Escroquerie commise avec une application de paiement après la mise en ligne  
de marchandises sur un site de petites annonces 
Le client a été victime de ce que l’on appelle une arnaque aux petites annonces. Des auteurs inconnus 
se sont intéressés aux biens mis en vente par le client sur une plateforme de petites annonces. Ils  
lui ont demandé des informations pour pouvoir prétendument payer le prix d’achat des marchandises. 
Ils ont ainsi obtenu frauduleusement des informations confidentielles du client, ce qui leur a permis 
d’installer son application de paiement sur un appareil mobile tiers. Le client a immédiatement réagi au 
message SMS d’avertissement envoyé par la banque qui l’informait que l’application de paiement  
avait été installée sur un nouvel appareil mobile. Cependant le numéro d’urgence indiqué dans le SMS 
n’était plus en service à ce moment. Quand le client a finalement pu joindre la banque par un autre 
moyen, seule sa carte a été bloquée, mais pas son application de paiement. Les auteurs ont pu effectuer  
des transactions pour un total de 4300 CHF via l’application de paiement. Après la réclamation du 
client auprès de la banque, celle-ci n’a consenti qu’à une petite concession. L’Ombudsman est parvenu 
à la convaincre d’augmenter son offre transactionnelle à environ 50 % du montant du dommage.  
Le client a accepté le nouvel arrangement proposé. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/07

Escroquerie à la carte de débit après l’enregistrement de celle-ci dans une application  
de paiement
Des fraudeurs ont utilisé la carte de débit d’une cliente pour deux paiements après avoir enregistré la 
carte dans une application de paiement. La banque a refusé toute indemnité au motif que l’activation 
n’était possible qu’en utilisant les données de la carte et un code SMS envoyé sur le téléphone portable 
enregistré pour ce faire par la cliente. La cliente a affirmé qu’elle n’avait pas pu identifier ce message 
SMS parce qu’il provenait d’un expéditeur inconnu et qu’elle ne l’avait donc pas pris en considération. 
Elle reprochait également à la banque d’avoir effectué le paiement par carte de débit après avoir été  
informée de l’escroquerie. Ce paiement était décrit comme étant provisoire au moment du SMS reçu. 
La banque estimait que le dommage avait été causé par un manquement aux obligations de diligence  
de la part de la cliente et a refusé toute concession. L’Ombudsman a donc dû mettre fin à cette procé-
dure sans solution de conciliation. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/08

Ordre de paiement exécuté malgré une annonce d’escroquerie et une révocation  
en temps utile
Sous l’influence d’escrocs, la victime a donné un ordre de virement à la banque pour un montant  
d’environ 900 CHF. Son compte n’étant plus suffisamment pourvu, il a reporté l’exécution à une date 
ultérieure. Le jour même, le client s’est rendu compte de la fraude et a informé la banque que  
l’ordre ne devait pas être exécuté. De plus, il a fait bloquer sa carte et en a fait émettre une nouvelle. 
Malgré le signalement de la fraude, le paiement a été effectué. La banque a d’abord rejeté toute  
responsabilité en soutenant que l’ordre n’avait pas de date d’exécution précise et que le client s’était 
manifesté trop tard. L’Ombudsman a jugé plausible la version du client et a souligné les contradictions 
dans les arguments de la banque. Sur demande de l’Ombudsman, la banque a réexaminé le dossier  
et a finalement donné entière satisfaction au client. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/09

https://bankingombudsman.ch/fr/escroquerie-commise-avec-une-application-de-paiement-apres-la-mise-en-ligne-de-marchandises-sur-un-site-de-petites-annonces/
https://bankingombudsman.ch/fr/escroquerie-a-la-carte-de-debit-apres-lenregistrement-de-celle-ci-dans-une-application-de-paiement/
https://bankingombudsman.ch/fr/ordre-de-paiement-execute-malgre-une-annonce-descroquerie-et-une-revocation-en-temps-utile/
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CRÉDITS

Indemnité de résiliation anticipée d’une hypothèque à taux fixe remboursée par  
anticipation sur la base d’un taux de réinvestissement négatif 
Un couple de clients a remboursé son hypothèque à taux fixe par anticipation et a dû payer une indem-
nité de résiliation anticipée presque deux fois supérieure à celle qui lui avait été initialement annoncée. 
La banque avait calculé l’indemnité de résiliation anticipée sur la base d’un taux de réinvestissement 
négatif de –0,08 %. L’Ombudsman s’est donc penché sur ce nouveau calcul. La banque a expliqué ces 
frais et s’est déclarée prête à calculer l’indemnité de remboursement anticipé avec un taux de réinves-
tissement de 0 %, ce qui a entraîné une réduction d’environ 2500 CHF qu’elle a restitués au client. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/10

Indemnité de remboursement anticipé pour une hypothèque non versée après l’exercice 
d’un droit de préemption légal par le canton
Un couple de clients a signé un acte authentique portant sur l’achat d’une villa dont le prix s’élevait à 
plus de 2 millions de CHF. Pour financer cet achat, ils avaient souscrit avec la banque un contrat  
hypothécaire portant sur 1,8 million de CHF. Le canton a ensuite exercé son droit de préemption légal  
à un prix nettement inférieur, de sorte que l’achat immobilier a échoué. L’hypothèque conclue n’a  
pas pu être versée. La banque a exigé des clients une indemnité de remboursement anticipé d’environ 
50 000 CHF. Les clients se sont adressés à l’Ombudsman en invoquant un conseil erroné de la part de  
la banque. Après examen des documents et la conciliation de l’Ombudsman, les parties se sont mises 
d’accord sur une réduction de l’indemnité de remboursement anticipé à la moitié du montant réclamé.
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/11

https://bankingombudsman.ch/fr/indemnite-de-resiliation-anticipee-dune-hypotheque-a-taux-fixe-remboursee-par-anticipation-sur-la-base-dun-taux-de-reinvestissement-negatif/
https://bankingombudsman.ch/fr/indemnite-de-remboursement-anticipe-pour-une-hypotheque-non-versee-apres-lexercice-dun-droit-de-preemption-legal-par-le-canton/
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Refus de transfert d’une hypothèque fixe en cours aux acheteurs du bien immobilier
Dans le cadre d’un partage successoral, les clients avaient repris un immeuble financé depuis  
plusieurs années par la même banque. Ils ont ensuite conclu plusieurs hypothèques à long terme.  
Selon les clients, la banque leur avait assuré que ces hypothèques pourraient être reprises par  
un acheteur solvable lors d’une future vente. Selon les clients, c’est en raison du comportement de  
la banque qu’une telle reprise n’a pas pu avoir lieu lors de la mise en vente du bien immobilier. La 
banque a alors exigé une indemnité de résiliation anticipée. Les clients ont estimé que cette demande 
était infondée et se sont adressés à la banque sans succès. L’Ombudsman s’est saisi de l’affaire et a  
entamé une procédure de médiation. Par la suite, des entretiens, qui ont abouti à une solution amiable, 
ont eu lieu entre la banque et les clients. La banque a réduit l’indemnité de résiliation anticipée de  
moitié. Les clients se sont déclarés satisfaits de ce résultat et ont estimé que leurs intérêts avaient été 
dûment pris en compte.
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/12

Renouvellement de l’hypothèque à l’âge de la retraite et règles de capacité financière
Le client de 80 ans s’est adressé avec inquiétude à l’Ombudsman. Son hypothèque arriverait à 
échéance en 2027 et il craignait qu’elle ne soit plus renouvelée faute de capacité financière.  
Avec son épouse, quelque peu plus âgée, ils avaient suivi les déclarations de la FINMA concernant 
l’octroi de prêts hypothécaires par les banques telles qu’elles apparaissaient dans la presse.  
La FINMA critiquait les nombreux cas d’exception à la politique dans les portefeuilles hypothécaires 
des banques, où les règles applicables n’étaient pas respectées. Ces rapports ont renforcé ses 
craintes quant à l’avenir de son propre financement.
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/13

https://bankingombudsman.ch/fr/refus-de-transfert-dune-hypotheque-fixe-en-cours-aux-acheteurs-du-bien-immobilier/
https://bankingombudsman.ch/fr/renouvellement-de-lhypotheque-a-lage-de-la-retraite-et-regles-de-capacite-financiere/
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BOURSE ET DÉPÔT

Perte liée à un produit structuré (Barrier Reverse Convertible) 
Une cliente a reproché à sa banque de ne pas l’avoir suffisamment conseillée lors de l’achat d’un  
Barrier Reverse Convertible et exigeait une participation à hauteur de la moitié des pertes encourues.  
La banque a contesté l’existence d’une obligation de conseil, a invoqué une relation « Execution only »  
de longue date ainsi que l’expérience en placement de la cliente et de son mandataire, et a refusé toute 
concession. L’Ombudsman est arrivé à la conclusion qu’il n’y avait pas eu de faute de la part de la 
banque et a donc clos l’affaire par une décision explicative adressée à la cliente.
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/14

Pertes liées à un produit immobilier structuré recommandé par la banque
En 2007, une cliente a placé 100 000 USD dans un produit structuré sur un fonds immobilier mondial 
sur recommandation de son conseiller à la clientèle. À la suite de la crise financière de 2008, le fonds 
est devenu illiquide et a dû être liquidé. La cliente n’a récupéré qu’environ 60 % de son apport. Elle a  
fait valoir que le produit ne lui convenait pas et que le conseiller lui avait garanti le capital. La banque  
a rejeté la demande. Elle contestait que le conseiller de la cliente ait garanti une protection du capital 
pour le produit et considérait que la recommandation du produit était adéquate. Elle a par ailleurs  
invoqué la prescription des droits potentiels en dommages-intérêts. De plus, la banque a souligné les 
performances globales positives du portefeuille de sa cliente. L’Ombudsman a estimé qu’une procé-
dure de médiation était vouée à l’échec après avoir examiné les arguments des parties et a clôturé le 
dossier par une décision explicative adressée à la cliente. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/15

FRAIS ET COMMISSIONS

Conditions particulières non mises en œuvre pour les frais de mandat
Un client s’est adressé à l’Ombudsman parce qu’une réduction des frais de mandat convenue avec la 
banque n’avait pas été mise en place pendant une période d’environ dix ans. La banque avait reconnu 
une erreur à son égard, mais a fait valoir que les conditions spéciales étaient limitées dans le temps  
et que le client avait accepté les décomptes pendant des années sans protester. Elle a soumis une offre 
transactionnelle au client qui comportait le remboursement partiel du dommage subi ainsi que des 
avantages futurs. Le client n’a pas accepté cette solution et a exigé le remboursement complet des frais  
qu’il considérait comme ayant été indument perçus dans le passé. L’Ombudsman a attiré l’attention  
de la banque sur les principes qu’il applique dans les litiges relatifs aux frais et commissions bancaires 
et lui a demandé de réexaminer l’affaire. La banque a alors revu son offre à la hausse. L’Ombudsman  
a soumis l’offre augmentée au client et lui a recommandé de l’accepter. Le client n’a pas donné suite à 
cette demande. L’affaire a donc dû être clôturée sans résultat de médiation. 
EN SAVOIR PLUS : CAS 2025/16

https://bankingombudsman.ch/fr/perte-liee-a-un-produit-structure-barrier-reverse-convertible-2/
https://bankingombudsman.ch/fr/pertes-liees-a-un-produit-immobilier-structure-recommande-par-la-banque/
https://bankingombudsman.ch/fr/conditions-particulieres-non-mises-en-oeuvre-pour-les-frais-de-mandat/
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Chiffres et graphiques

CHIFFRES 2025

CAS ÉCRITS ET ORAUX RÉGLÉS
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DURÉE DE TRAITEMENT (DOSSIERS ÉCRITS)
En règle générale, le temps de réaction de l’Ombudsman ne dépasse pas deux semaines. La durée de 
traitement d’un cas correspond au temps qui s’écoule entre le moment où l’Ombudsman est saisi 
de l’affaire et celui où il la clôt. Cette durée dépend de plusieurs facteurs, qui échappent en partie au 
contrôle direct de l’Ombudsman (réaction appropriée et en temps utile des entreprises financières  
et des clients aux courriers qu’il leur envoie, etc.).
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CAS ORAUX ET ÉCRITS PAR PRODUIT / SERVICE 

Catégories

  Conseil en placement, gestion de fortune   Crédits, hypothèques   Divers

  Bourse, dépôts   Comptes, trafic des paiements, cartes

Cas oraux Cas écrits
Produits et services Nombre Par catégorie Nombre Par catégorie

Conseil en placement 26

89 6 %

16

68 7 %
Execution only 7 12

Mandat de gestion 24 26

Produits de prévoyance 32 14

Dépôt/Custody 70

125 8 %

52

98 9 %
Commerce des devises 5 4

Commerce des valeurs mobilières 35 37

Compartiment de coffre-fort 15 5

Crédit de construction 11

250 17 %

4

108 10 %

Hypothèque à taux fixe 115 53

Hypothèque générale 67 25

Crédit à la consommation/ 
Leasing de biens de consommation 

24 15

Crédit lombard 3 2

Hypothèque spéciale (Saron) 16 5

Crédits divers 10 4

Hypothèque à taux variable 4 0

Relation bancaire générale 270

981 66 %

139

781 73 %

Chèque 9 3

Carte de débit 78 97

Compte/Livret d’épargne 291 201

Carte de crédit 92 120

Carte prépayée 4 7

Guichet/Automate 23 10

Trafic des paiements 214 204

Divers 50 50 3 % 25 25 2 %

Total 1495 100 % 1080 100 %
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CATÉGORIES (DOSSIERS ÉCRITS)

2024 2025 Variation

Conseil en placement, gestion de fortune 70 68 −3 %

Bourse, dépôts 85 98 15 %

Crédits, hypothèques 81 108 33 %

Comptes, trafic des paiements, cartes 643 781 21 %

Divers 20 25 25 %

Total 899 1080 20 %

POURCENTAGE PAR CATÉGORIES (DOSSIERS ÉCRITS)

  Comptes, trafic des paiements, cartes
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  Total cas traités par écrit

  Conseil en placement, gestion de fortune

  Bourse, dépôts
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PROVENANCE GÉOGRAPHIQUE DES CLIENTS (DOSSIERS ÉCRITS)

  CH-I   Etranger  CH-D   CH-F

Catégorie

Origine du problème
Conseil en placement,  

gestion de fortune
Bourse, 
dépôts

Crédits, 
hypot hèques

Comptes, trafic des 
paiements, cartes

 
Divers

 
Total

Conseil 24 3 2 16 1 46

Opérations d’exécution 24 45 17 169 3 258

Escroquerie 4 3 0 304 5 316

Légitimation  0 5 2 52 0 59

Frais et commissions 
bancaires

8 17 34 64 1 124

Technologie/e-banking 0 2 0 6 0 8

Erreur du client  0 0 0 3 0 3

Exigence de  
l’entreprise financière

1  0 16 29  0 46

Restriction de  
l’entreprise financière*

7 19 31 110 1 168

Divers 0 4 6 28 14 52

Total 1080

ORIGINE DES PROBLÈMES PAR CATÉGORIES (DOSSIERS ÉCRITS)
Outre la catégorie, l’Ombudsman relève également l’origine des problèmes, c’est-à-dire la raison  
pour laquelle les clients s’adressent à lui.

* La cause du problème «  restriction de l’entreprise financière  » intervient à chaque fois qu’un établissement refuse  
d’établir une relation d’affaires, de conclure une transaction, de fournir un service ou de suivre une instruction.
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Chiffres et graphiques

INTERVENTIONS ET RECTIFICATIONS DES ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS  
(DOSSIERS ÉCRITS)
De manière générale, l’Ombudsman prend contact avec les entreprises financières concernées que ce  
soit pour faire rectifier des erreurs ou pour clarifier des situations équivoques. Cela lui permet d’apprécier 
les faits et, dans certains cas, de régler définitivement l’affaire. Pendant l’année sous revue, l’Ombudsman 
s’est adressé aux entreprises financières dans 319 cas, soit pour 30 % (contre 34 % l’année précédente)  
des dossiers écrits réglés. Après avoir procédé à une analyse minutieuse des dossiers, l’Ombudsman a  
estimé dans 170 cas, respectivement 55 % des cas dans lesquels il s’est adressé à l’entreprise financière, 
qu’une rectification de sa part était opportune. Dans 98 % des cas, les entreprises financières se sont  
rangées à l’opinion de l’Ombudsman et résolues à des concessions en faveur des clients.

2020 2021 2022 2023 2024 2025

Cas traités 789 100 % 749 100 % 704 100 % 871 100 % 899 100 % 1080 100 %

sans intervention 548 69 % 513 68 % 447 63 % 568 65 % 596 66 % 761 70 %

avec intervention 241 31 % 236 32 % 257 37 % 303 35 % 303 34 % 319 30 %

Concession opportune 162 100 % 153 100 % 170 100 % 207 100 % 172 100 % 174 100 %

Concession effectuée 141 87 % 138 90 % 162 95 % 197 95 % 166 97 % 170 98 %

Concession refusée 21 13 % 15 10 % 8 5 % 10 5 % 6 3 % 4 2 %

VALEUR LITIGIEUSE (DOSSIERS ÉCRITS)
Les statistiques de l’Ombudsman intègrent la valeur litigieuse des cas lorsque cela s’avère judicieux  
et possible. La valeur litigieuse est restée inférieure à 100 000 CHF dans 90 % des cas traités par  
l’Ombudsman.
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Avoirs sans contact et en déshérence

REQUÊTES 2025

Répartition géographique Requêtes traitées  
(Nombre 460)

Concordances confirmées 
(Nombre 29)

Europe 370 19

Suisse 59 1

Allemagne 148 7

France 38 5

Italie 43 4

Reste de l’Europe 82 2

Afrique 11 5

Asie 19 4

Australie/Océanie 4 0

Amérique centrale/du Sud 12 3

Amérique du Nord 44 2

REQUÊTES TRAITÉES

Avoirs sans contact  
et en déshérence
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Avoirs sans contact et en déshérence

AVOIRS RÉCUPÉRÉS

Période Relations bancaires (nombre) Avoirs (CHF) Coffres-forts (nombre)

2025 33 12,1 Mio. 7

2001– 2024 739 145,2 Mio. 75

RÉPARTITION 2001–2025
Nombre de cas
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Office de l’Ombudsman

Au 1er janvier 2026, l’équipe compte 9 collaborateurs permanents,  
soit 8,2 équivalents à plein temps. Elle se présente comme suit :

Andreas Barfuss, lic. oec. HSG, avocat Ombudsman des banques

Isaia D’Amelio, Dr. iur. Adjoint à l’Ombudsman

Martin Frei, avocat Adjoint à l’Ombudsman

Helga Frey, lic. iur., avocate Adjointe à l’Ombudsman

Nathaniel Kleiner, MLaw, avocat Adjoint à l’Ombudsman

Rolf Wüest, lic. iur., avocat Adjoint à l’Ombudsman

Cornelia Studinger, Exec. MBA ZFH Responsable d’Etat-major

Valérie Büsser-Marion Etat-major

Stefan Peter, lic. rer. pol. Centrale de recherche d’avoirs sans contact  
et en déshérence, Etat-major

Adresse Ombudsman des banques suisses 
Bahnhofplatz 9 
Case postale 
CH-8021 Zurich

Téléphone (8h30 –11h30) +41 (0)21 311 29 83 français/italien 
+41 (0)43 266 14 14 allemand/anglais  

Fax +41 (0)43 266 14 15

Site Internet www.bankingombudsman.ch/fr 

Office de l’Ombudsman

http://www.bankingombudsman.ch/fr 
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Fondation

Dès le 1er janvier 2026 le Conseil de fondation se compose comme suit :

Brigitta M. Gadient, lic. iur., LL. M. Présidente, ancienne Conseillère nationale, Coire

Markus Grünenfelder Vice-président, ancien CEO de la Banque Cantonale  
de Nidwald, Buochs

Ivo Eusebio, lic. iur., lic. rer. pol., avocat Ancien Juge fédéral au Tribunal fédéral suisse, Airolo

Rashid Bahar, Prof. Dr. iur., LL. M., avocat Vice-doyen de la Faculté de droit de l’université de Genève, 
Associé chez Advestra AG Zurich, Zollikon

Babette Sigg Frank Présidente du Forum suisse des consommateurs, Kloten

Natalie Graf, MLaw, avocate Administratrice de la fondation, Bâle

BMO Wirtschaftsprüfung AG, Neuhausen Organe de révision

Fondation
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